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n° 101 575 du 25 avril 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 janvier 2013 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 5 avril 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. VANCRAEYNEST, avocat, et S.

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité arménienne.

En 1996, vous auriez fait la connaissance de votre compagnon, Monsieur [A. S.], d’origine azéri par son

père et arménienne par sa mère. Ce dernier serait originaire de Massis. A partir de 1997, vous auriez

cohabité au village d’Artsvaberd non loin de la frontière azerbaïdjanaise, dans la maison de votre père.
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Vous viviez de la vente de viande bovine et d’élevage. Vous avez eu deux enfants et ne seriez pas

marié officiellement. Jusqu’au 25 avril 2011, vous n’auriez pas connu d’ennui.

Ce jour-là, un homme venu de Massis aurait demandé à votre mari de lui donner de la viande

gratuitement sans quoi il révèlerait à tout le village ses origines azéries. Votre mari ayant refusé et

l’homme serait allé répandre la nouvelle à travers le village. Très vite, les soldats du poste frontalier

auraient appris que votre mari était azéri et auraient commencé à vous poser des questions, à chercher

à savoir pourquoi vous aviez épousé un azéri. Régulièrement, ces soldats vous auraient volé des

marchandises et en fouillant votre maison, ils auraient trouvé l’acte de décès de votre beau-père, ce qui

constituait la preuve des origines azéries de votre mari. Les policiers auraient également commencé à

vous rendre visite et à interroger votre mari. Ils cherchaient à savoir pourquoi il avait quitté Massis.

Le 8 août 2011, votre mari aurait quitté le domicile pour rencontrer des militaires à qui il devait apporter

de la viande. Depuis ce jour, vous n’auriez plus revu votre mari. Vous auriez interrogé les paysans qui

vous auraient dit l’avoir vu le 9 août 2011 pour la dernière fois.

Depuis la disparition de votre mari, vous auriez reçu presque tous les jours la visite des militaires des

postes frontaliers ainsi que la visite de la police. Les militaires vous auraient fait des propositions

indécentes et auraient volé tout ce qu’ils pouvaient voler chez vous. Parallèlement la police vous aurait

accusée d’avoir tué votre mari pour faire en sorte que sous la pression vous avouiez où il se trouvait.

Chaque jour vous subissiez des humiliations de la population et des militaires. Vos enfants auraient

également subi les moqueries des autres enfants à l’école.

Las de cette situation, vous auriez accepté la proposition d’un passeur de venir en Belgique. Vous

auriez alors vendu votre maison et avec l’aide du passeur, auriez obtenu des passeports pour vos

enfants et vous-même. Le 17 octobre 2012, vous auriez quitté l’Arménie accompagnée de vos deux

enfants mineurs en avion jusqu’à Kiev. De Kiev, vous auriez pris un autre avion jusqu’à Lvov. De là,

vous auriez rejoint la Belgique en minibus.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir que vous ayez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Je remarque tout d’abord que vous n’apportez aucun document permettant d’attester les origines

azéries de votre époux qui seraient à la base de vos problèmes en Arménie.

Relevons que la charge de la preuve vous incombant (HCR, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, §196), vous êtes tenue de tout mettre en

œuvre pour réunir les éléments de preuve qu’il vous serait possible d’obtenir et d’effectuer des

démarches afin de vous renseigner sur votre situation au pays. Or, cette condition n'est pas satisfaite.

En l’absence d’éléments de preuve, c’est sur vos seules déclarations que la crédibilité et le bien fondé

de votre demande d’asile doivent être examinés.

Or, je dois constater en l’espèce que vos déclarations ne sont guère convaincantes dans la mesure où

ces dernières sont vagues et imprécises et qu’elles sont en contradictions avec les informations qui sont

en notre possession.

Tout d’abord, concernant votre mari et ses origines. Force est de constater que vous ne pouvez nous

fournir que peu d’élément le concernant. Ainsi, si vous savez que son père était d’origine azérie et qu’il

portait le nom de [S.], vous ne pouvez nous dire si votre époux portait effectivement le même nom de

famille. Quand la question vous est posée de savoir quel était le nom de famille de votre époux, vous

répondez que ce dernier aurait changé à deux reprises de nom de famille mais que vous n’êtes pas au

courant des circonstances de ces changements de nom. Ainsi, vous dites que ce dernier aurait dans un

premier temps porté le nom de famille de sa mère, à savoir « [S.] » puis qu’il aurait changé de nom pour

prendre le nom de « [S.] ». Au motif que votre mari était un homme très renfermé, vous n’êtes pas en

mesure de nous donner la moindre explication sur ces changements de nom ni par ailleurs quand ils

auraient été opérés. Vous déclarez assez étonnement par ailleurs que votre époux possédait deux
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passeports, chacun portant un nom différent. Soulignons enfin que vous n’êtes pas non plus en mesure

de nous dire si votre époux avait ou non vécu en Azerbaidjan. Dans la mesure où vous avez passé plus

de quinze années de votre vie avec ce dernier, le peu de connaissance au sujet de ses origines et de

son identité, nous permet de douter sérieusement de la véracité de vos déclarations.

Quant à l’homme qui aurait causé tous vos problèmes en divulguant les origines azéries de votre mari,

soulignons que vous restez très vague quant à son identité et sur les liens qu’il entretenait avec votre

époux à Massis. Ainsi, vous ne savez rien de lui, ni même son nom ou son prénom. La seule chose que

vous savez nous dire à son sujet est qu’il s’agissait d’un ressortissant de Massis tout comme votre

époux et qu’il était venu dans la région pour acheter de la viande, de la laine et du fromage. Quand la

question vous est posée à plusieurs reprises de savoir comment votre époux connaissait cet homme,

dans quelles circonstances il le fréquentait à Massis, vous répondez ne pas savoir. Le peu de

connaissance relatif à l’individu qui serait à la base de tous vos problèmes en Arménie ne nous permet

pas de considéré vos déclarations comme étant convaincantes.

De même, on s’étonne que vous n’ayez fait la moindre démarche pour signaler la disparition de votre

époux ni même essayé de savoir ce qu’il était advenu. A la question qui vous est posée de savoir

quelles démarches vous avez entreprises pour retrouver votre mari, vous répondez : « Que pouvais-je

faire, dans la mesure où la police m’accusait d’avoir moi-même tué mon mari ? ». Même si les autorités

locales ne vous auraient pas apporté leur soutient, soulignons que vous auriez pu à tout le moins

entreprendre des démarches auprès des autorités supérieures du pays et au moins signaler sa

disparition.

Vos arguments selon lesquels vous n’aviez pas les moyens et que les arméniens de Massis chassaient

tous les azéris ne nous ont pas convaincu puisqu’il ressort de vos déclarations que votre mari avait deux

passeports avec un nom arménien et que quand bien même ses origines azéries étaient connues, il

ressort des informations dont dispose le Commissariat Général (et dont une photocopie est jointe à

votre dossier administratif) que depuis le fin des années 1990, les personnes ayant des ascendances

azerbaïdjanaises ne sont plus la cible de discriminations ou de violences en Arménie. Au vu de ces

informations, votre crainte d’être considérée comme ennemie de l’Etat pour avoir eu deux 2 enfants

d’origine azérie n’est pas fondée. Relevons pour le surplus que les deux actes de naissance de vos

enfants que vous présentez en original mini de leurs apostilles, ne permettent en rien de conclure aux

origines azéries de ces derniers puisqu’ils portent par ailleurs votre nom de famille et que l'origine du

père figurant sur ces actes de naissance est mentionnée comme étant arménienne.

Enfin, le fait que vous ayez quitté le pays sans chercher à vous installer ailleurs en Arménie, n’est pas

compatible avec une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Vos

déclarations selon lesquelles vous ne seriez pas allé à Erevan par exemple parce que le passeur ne

vous avait pas fait une telle proposition, que vous n’auriez pas pu y trouver de travail et que vous

n’aviez pas l’intention de vendre votre maison confortent notre analyse.

En conséquence et au vu de ces éléments, il n'est pas permis d'établir dans votre chef ni l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves de telle manière que vous nécessiteriez une

forme subsidiaire de protection internationale au sens de l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée. Elle précise

cependant que contrairement à ce qui est soutenu dans l’exposé des faits, la requérante et son

compagnon ne sont pas mariés.

3. La requête
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3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, modifié par l’article 1er, §2,

de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ;

des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »)

« ainsi que le bien-fondé et la légalité de la décision concernant la qualité de réfugié et le statut de

protection subsidiaire ».

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil de réformer la décision attaquée et en

conséquence de lui reconnaître le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève ou le statut de

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ; à titre infiniment

subsidiaire, d’annuler ladite décision et de renvoyer le dossier devant le Commissariat aux réfugiés et

aux apatrides (ci-après dénommé « la partie défenderesse ») pour des investigations complémentaires.

4. Question préliminaire

4.1 La partie requérante a joint à sa requête introductive d’instance :

- un extrait d’un document intitulé « Analyse des causes de départ : L’Arménie, en quoi le

nationalisme arménien est-il un catalyseur de la persécution ethnique ? » ;

- un rapport de base sur l’Arménie de l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés (OSAR) daté de

février 2005 ;

- un document, non daté, du Haut Commissariat aux réfugiés et aux apatrides (HCR) intitulé

« Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale examine le rapport de l’Arménie ».

Lors de l’audience du 5 avril 2013, la partie requérante a déposé une attestation d’un psychologue

datée du 29 janvier 2013.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif,

M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à

la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Le Conseil rappelle que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que cette pièce soit prise en compte, dans l’hypothèse où celle-ci est produite

soit par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la

requête, soit par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour la

première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dès lors que les documents déposés par la partie requérante visent manifestement à

étayer les critiques formulées en termes de requête à l’égard de la décision querellée, le Conseil estime

devoir les prendre en considération dans le cadre de l’examen du présents recours, indépendamment

de la question de savoir s’ils constituent des nouveaux éléments au sens de l’article 39/76 de la loi du

15 décembre 1980.

5. Discussion

5.1. Il ressort des développements du moyen et du dispositif de la requête que la partie requérante

demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 précitée. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition. Le

Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se
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confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil examine donc les deux questions.

5.2.1 Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie

requérante en raison de l’absence de crédibilité de son récit, de la possibilité de s’établir dans une autre

région d’Arménie et de l’absence d’élément de preuve documentaire attestant l’origine azérie de son

compagnon. Elle relève également que les actes de naissance des enfants versés au dossier ne

permettent pas d’établir leur origine azérie.

5.2.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.3. Le Conseil estime que les motifs de la décision entreprise constituent un faisceau d’éléments

convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée,

empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par la partie requérante et le bien-fondé de sa crainte

ou du risque réel qu’elle allègue. Ils portent, en effet, sur des éléments essentiels de son récit, à savoir,

l’origine azérie de son compagnon et la réalité des agressions et des intimidations dont sa famille aurait

été victime.

5.3.1. Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (« Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié », Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, Genève, réédition décembre 2011, p.40, §196). Si, certes, la notion de

preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique.

5.3.2. Le Conseil constate à l’instar de la partie défenderesse que les dépositions de la requérante au

sujet de la situation familiale de son compagnon et des circonstances de la révélation de ses origines

azéries sont insuffisamment circonstanciées. Ainsi, elle ignore depuis quand les parents de son

compagnon se sont installés en Arménie, si ce dernier a jamais vécu en Azerbaïdjan, s’il a

effectivement porté le nom de son père. En outre, la requérante soutient que son compagnon a changé

de patronyme à deux reprises (CGRA, rapport d’audition, p.4) mais elle ne peut expliquer ni à quel

moment ni pour quelle raison il a procédé à ces changements. S’agissant de la personne qui a dénoncé

son compagnon, la requérante s’avère incapable de préciser dans quelles circonstances ils se sont

rencontrés ni quelles étaient la nature de leurs relations ni comment ce dernier était au courant des

origines azéris de son compagnon (CGRA, rapport d’audition, p.5).

En termes de requête, la partie requérante explique les lacunes dénoncées par la situation familiale du

couple et l’attitude de son compagnon peu enclin à faire des révélations sur son identité et ses origines.

En vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon lequel « le président interroge les

parties si nécessaires », le Conseil a expressément interpellé la requérante sur les origines azéries de

son compagnon. Force est de constater que les propos tenus par la requérante lors de l’audience sont

en contradiction avec ses précédentes déclarations auprès de la partie défenderesse. Ainsi, elle a

indiqué n’avoir pris connaissance de ses origines que lorsque celles-ci ont été dévoilées au grand

public. La requérante avait précédemment déclaré connaître l’origine azéri de son compagnon lorsqu’ils

se sont mis en ménage et que son père connaissait cette origine (CGRA, rapport d’audition, p. 4).

Le Conseil observe également que la requérante ne produit pas le moindre début preuve attestant

l’origine azérie de son compagnon. Il apparaît au contraire à la lecture des actes de naissance versés

au dossier que le père de ses enfants est présenté comme étant d’origine arménienne.

5.3.3. La partie requérante conteste l’analyse de la partie défenderesse concernant la situation de la

minorité azérie en Arménie et soutient que depuis le conflit au Nagorny Karabakh, l’Arménie a procédé

à un véritable « nettoyage ethnique » obligeant la majorité des Azéris à quitter le pays. Elle avance

également que les minorités ethniques présentent en Arménie subissent des persécutions dans tous

les pans de la société, allant jusqu’à menacer leur vie.
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Si les documents joints à la requête invitent à nuancer le motif de la décision entreprise quant à la

situation de la minorité azérie en Arménie, il ressort toutefois clairement du compte-rendu du Comité

pour l’élimination de la discrimination raciale du Haut Commissariat aux droits de l’homme produit par la

partie requérante (v. requête, annexe n°3) « qu’aucune des onze minorités existantes n’est stigmatisée

en Arménie » et qu’en outre, il existe au sein de la police arménienne une procédure spéciale pour

recevoir les plaintes liées aux questions des minorités nationales. Il ressort également de ce document

que le droit pénal arménien stipule que l’incitation à la haine raciale est considérée comme un crime

passible d’une peine d’emprisonnement de quatre ans. Par conséquent, il n’est pas raisonnable de

déduire des informations produites par la partie requérante que toute personne d’origine azérie victime

de discrimination ne peut espérer être protégée par ses autorités. Or la requérante n’établit pas qu’en

ce qui la concerne, ses autorités nationales seraient incapables ou n’auraient pas la volonté de la

protéger. En effet, interrogée expressément à ce propos (CGRA, rapport d’audition, p.8), la requérante

se contente d’affirmer que toute démarche aurait été vaine, les autorités arméniennes n’étant pas

disposées à lui venir en aide en raison des origines de son compagnon. Par ailleurs, le Conseil estime

peu vraisemblable l’acharnement dont ont fait preuve les autorités arméniennes à l’égard de la

requérante alors que son compagnon a quitté le domicile familial depuis août 2011.

5.3.4. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas de décider si la requérante devait ou non

avoir connaissance de tel ou tel fait ni encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à

son ignorance, mais bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations

qu’elle communique, une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter

la conviction de la réalité des éléments sur lesquels elle fonde sa demande. Or tel n’est manifestement

pas le cas en l’espèce.

5.4. La partie requérante reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte de l’état

psychologique de la requérante lors de son audition au CGRA et regrette la brièveté de son audition.

Elle estime qu’en l’état, le rapport d’audition est manifestement incomplet et sollicite à ce titre

l’annulation de la décision. Elle a également déposé une attestation d’un psychologue datée du 29

janvier 2013.

Le Conseil constate à la lecture du dossier administratif que ni la requérante ni son conseil, présent lors

de l’audition, n’ont fait état d’un quelconque problème. Il ne peut davantage se rallier à l’argument de la

requête selon lequel le rapport d’audition serait incomplet, il estime au contraire, que l’agent de

protection a mené l’audition de manière diligente en veillant à poser des questions sur les éléments

centraux du récit de la requérante.

En outre, à la lecture des pièces du dossier, il n’aperçoit pas davantage d’élément de nature à établir

que la requérante souffrirait de troubles psychiques susceptibles d’avoir une incidence sur sa capacité

à exposer de manière cohérente et complète les faits justifiant sa crainte de persécution. Si le Conseil

relève que l’attestation déposée indique que la requérante « présente un état de détresse, associé à

une dépression marqué [sic] et des somatisations important [sic] », et qu’il ne met nullement en cause

l’expertise psychologique ainsi faite, il observe que la teneur de l’attestation qu’elle produit n’est pas

suffisamment circonstanciée pour avérer que la situation médicale de la requérante serait, ainsi

qu’affirmé en termes de requête, de nature à limiter gravement ses capacités de compréhension et à

rendre ses propos incohérents.

5.5. Au surplus, interrogée en vue de clarifier son statut marital, la requérante a effectivement déclaré

ne pas être légalement mariée à son compagnon, mais le Conseil observe qu’il ressort manifestement

des propos tenus tant devant la partie défenderesse (CGRA, rapport d’audition, p. 3), que lors de

l’audience, que la requérante se sent lié par un lien de type marital à cet homme. Il estime dès lors que

la qualification, par la partie défenderesse, de l’intéressé, comme son époux, ne peut être qualifiée

d’irrégularité substantielle.

5.6. Il résulte de ce qui précède que ces motifs de la décision entreprise constatant l’absence de

crédibilité des craintes invoquées par la requérante sont établis. Le Conseil constate que ces motifs

sont pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu

d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

5.7. D’autre part, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour
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crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie

requérante encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou

l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens

de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

En outre, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif, aucune

indication que la situation en Arménie correspondrait actuellement à une situation de violence aveugle

dans un contexte de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi, en

sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5.8. En conséquence, la requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée

par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ou qu’en cas

de retour dans son pays, elle serait exposée à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

6. En l’espèce, le Conseil, estimant disposer de tous les éléments nécessaires quant à ce, a statué sur

la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J. MAHIELS


